
[image: couverture]


Extrait gratuit du premier chapitre.
Introduction
Le commerce international s’est progressivement développé avec les premières rencontres entre les peuples, présent dès l’Antiquité il est en constante évolution et s’est accéléré considérablement au cours des dernières décennies. La nature et l’origine de ses flux ont subi des modifications conséquentes, réorganisant les équilibres économiques entre les nations.
 
Il y a deux siècles, David Ricardo montrait que les pays peuvent tirer bénéfice du commerce international en se spécialisant, selon leurs dotations factorielles de production, sur des activités spécifiques.
Dans notre économie mondialisée, voire globalisée, les flux de biens et de services atteignent des niveaux conséquents, en témoignent les chiffres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). En effet, la valeur des exportations mondiales de marchandises a augmenté de 20 % en 2011 et, pour les services, de 11 %.
Parallèlement à ces évolutions, un phénomène de multipolarisation s’est développé avec l’expansion de nouveaux partenaires. Ces derniers, qualifiées d’émergents, regroupent les nations insérées entre les pays développés et les pays les moins avancés. Leur base est donc large mais il est usuel de reprendre les caractéristiques de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour les délimiter :
	– période de croissance soutenue et impulsée par des réformes de politiques intérieures ;

	– réduction conséquente de la pauvreté ;

	– potentiel de rattrapage des niveaux de revenus des pays de l’OCDE.


La liste de ces pays est généralement la suivante : Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud (BRICS), Mexique, Indonésie, Turquie. Cette liste n’est pas figée et demeure imparfaite lorsque l’on y intègre des critères tels que les inégalités, la demande intérieure, la liberté d’expression…
Les entreprises n’hésitent guère à exporter/importer des biens et des services produits en dehors de leurs frontières de manière à créer de la valeur et à développer des avantages compétitifs, voire concurrentiels. De ce fait, les pays doivent acheter ailleurs ce qu’ils ne produisent pas, renforçant le phénomène de l’internationalisation. Ce recours à l’externalisation, même sur des activités stratégiques, leur permet de transformer des coûts fixes en coûts variables.
Les achats, de la définition du besoin de l’entreprise à la gestion de la relation fournisseur, déterminent les sources optimales de biens et services à l’origine de la création de valeur pour l’entreprise.
La part des achats dans le chiffre d’affaires des entreprises est de plus en plus élevée, même si elle varie d’un secteur à un autre. Une étude du cabinet de conseil McKinsey en 2007 montrait que les achats pouvaient représenter jusqu’à 83 % dans la distribution et l’informatique, 80 % dans l’industrie automobile, 60 % dans l’équipement, 58 % dans la finance et 38 % dans la santé. Fort de ce constat, on comprend mieux pourquoi ceux-ci, et notamment les achats à l’international, occupent une place prépondérante dans les entreprises.
Cependant, le contexte global et plus particulièrement économique de ces dernières années amène les entreprises à appréhender leurs achats à l’international également en terme de risque. D’après l’Organisation internationale de normalisation (International Organization for Standardization, ISO), le risque est l’effet de l’incertitude sur les objectifs. Il est important de noter que la notion de risque comme elle est présentée par cette organisation apporte non seulement la vision positive à travers les opportunités qui peuvent découler des événements mais aussi l’aspect négatif – c’est-à-dire les dangers auxquels l’organisation doit éventuellement faire face.
Afin d’approcher au mieux la notion du risque nous l’aborderons comme « l’évolution des divers environnements impactant la profitabilité d’un projet ». Il fait donc référence à la combinaison de la probabilité d’événements et de sa conséquence. Une fois le risque identifié, il est mesuré généralement selon deux paramètres : la probabilité d’occurrence, c’est-à-dire la probabilité qu’un événement se réalise et la gravité ou l’importance de ce même événement. Le produit des deux paramètres donne la criticité évaluée sur des échelles variables.
En effectuant ces premiers constats, il semble important de répondre à la problématique de la maîtrise du risque pour réussir ses achats à l’international et plus particulièrement avec les émergents.
Cet ouvrage s’attache à :
	– recenser de manière exhaustive les risques potentiels qui apparaissent dans une situation d’achat à l’international : les risques endogènes, exogènes, externes et internes ;

	– traiter particulièrement des échanges avec les pays émergents et particulièrement des BRICS. Les méthodes, les fiches pratiques et les outils présentés peuvent être utilisés et adaptés à d’autres pays ;

	– proposer des pistes de réflexions et des solutions aux organisations confrontées à différentes menaces et divers types de risques ;

	– mettre en avant des témoignages d’entreprises ou d’autres organisations, des avis d’experts afin de proposer un ensemble de bonnes pratiques.


L’ouvrage s’adresse à tout type d’organisation : les outils et méthodes développés sont applicables aux entreprises, au secteur public ou à la société civile (ONG, association…), à tous ceux qui sont amenés à acheter dans les pays émergents. Ils s’appliquent également aux différentes catégories et familles d’achats effectués par les organisations.




Chapitre 1
Les achats, fonction stratégique tournée à l’international
Executive summary
	►► L’internationalisation des entreprises s’est accélérée avec le renforcement des services achats et le développement de l’externalisation. Les pays émergents, en offrant aussi bien des perspectives de croissance que des avantages comparatifs, sont véritablement devenus des zones de prospection privilégiée des entreprises. Ce nouveau positionnement conduit ces dernières à maîtriser au mieux leurs relations avec de nouveaux partenaires et à mesurer également les risques auxquels elles peuvent être confrontées.




L’émergence des achats
Le phénomène de la globalisation, survenu à la fin du XXe siècle, a profondément transformé la structure des entreprises et les relations qu’elles entretiennent avec l’ensemble des parties prenantes. Il n’est plus concevable d’envisager un développement autarcique, centralisé sur le marché d’origine, voire ses périphériques. L’ouverture croissante des économies a dégagé des perspectives de coopérations, de relais de croissance tout en renforçant considérablement la concurrence. Il ne s’agit plus de proposer une offre aux diverses demandes mais d’utiliser les différentes ressources de l’environnement afin d’innover, de se différencier tout en restant compétitif. Les marges de manœuvre deviennent donc de plus en plus étroites et la création de valeur passe par des combinaisons opportunes d’activités.
Dans une telle configuration, il est d’autant plus légitime de se pencher sur les achats. Cette fonction consiste à transformer en profondeur les ressources maîtrisées par d’éventuels partenaires afin de construire un avantage concurrentiel. Les services achats chercheront donc à trouver les différentes sources pertinentes de biens et services à intégrer dans le process au meilleur prix et à la qualité la plus prononcée en réponse aux besoins et attentes des clients internes. Fortement sollicités au cours des deux dernières décennies pour accompagner les stratégies globales, les achats représentent actuellement en moyenne 60 % du chiffre d’affaires d’une entreprise. Ce résultat démontre que la sollicitation des partenaires sur des stades du processus productif est devenue progressivement la norme pour l’ensemble des entités.
Pour bien saisir le caractère déterminant de la fonction achats, il est important d’utiliser différents outils stratégiques permettant de formaliser le recours à l’externalisation.
La chaîne de valeur
La chaîne de valeur de Michael Porter présente l’insertion d’une entreprise sur l’ensemble des activités possibles. Cet outil s’inscrit au sein d’une filière et reprend l’ensemble des activités de l’amont à l’aval. Deux pôles d’activités sont dégagés :
	– Les activités principales qui assurent l’offre de produits et de services. Elles se composent des logistiques (internes et externes), de la production, du marketing, de la distribution, des services.

	– Les activités de soutien qui améliorent la performance des activités principales. Se retrouvent les infrastructures, les ressources humaines, la technologie, les approvisionnements et les achats.


La différence entre la valeur créée par l’ensemble des activités et des coûts qu’elles engendrent correspond à l’avantage concurrentiel développé par l’entreprise. Une entreprise présente sur l’ensemble des maillons cherchera à renforcer son poids au sein de la filière dans laquelle elle évolue et disposera d’un pouvoir de négociation accru.
Une discussion récente place les achats dans le pôle des activités principales répondant au mieux à leur nouvelle dimension stratégique quand on les rapporte au CA des entreprises.
La chaîne de valeur permet essentiellement de mesurer le degré d’internalisation/externalisation d’une entreprise. Une entreprise qui prend la décision d’être présente sur l’ensemble des activités cherchera donc à les internaliser. A contrario, si l’une des activités n’est pas restée dans les prérogatives de l’organisation, on parlera d’externalisation avec recherche de partenaires. C’est dans ce cas que la fonction achats prend toute sa justification. Plus une entreprise externalise, plus elle intègre dans son mode de développement un réseau de partenaires nécessaire à la création de son offre. Les flux d’échanges entre organisations se trouveront renforcés et un management optimal des différents maillons sera nécessaire pour atteindre des niveaux de compétitivité certains.
La progressive sollicitation des achats dans les grands groupes trouve ses références au sein des modes de gouvernance proposés plus loin.

Internalisation versus externalisation
L’arbitrage entre l’internalisation et l’externalisation trouve ses origines dans la théorie des coûts de transactions développée par Oliver Williamson, dans la lignée des travaux de Ronald Coase.
L’auteur présente deux modes de gouvernance : la hiérarchie (focalisation sur l’entreprise) et le marché (appel aux partenaires). Les deux orientations déterminent des différences de charges supportées par l’entreprise. Les coûts d’organisations sont ceux engendrés par la décision de pratiquer soi-même l’activité (make ou faire) : recrutement des personnels, amortissements des matériels, investissements, production… À l’opposé, les coûts de transaction correspondent aux charges supportées lorsque l’entreprise désire recourir au marché (buy ou faire faire). Le coût supporté dans ce cas correspondra à la formation des contrats, la recherche de partenaire, son opportunisme et le prix proposé. L’entreprise doit donc arbitrer entre ces coûts d’organisation et de transaction, faire ou faire faire, produire ou acheter.
La théorie propose un mode de gouvernance alternatif qui se situe entre les deux principaux. Il s’agit de l’approche hybride qui peut se rapprocher des coopérations effectuées entre l’entreprise et ses partenaires. Des accords de co-développement, co-production ou co-conception rentrent dans cette configuration et sont d’autant plus utilisés par les organisations actuelles.
Au final, une entreprise qui aura un fort degré d’internalisation sur de nombreuses activités renforcera sa position au sein de la filière. Ses leviers de négociation seront renforcés et ses orientations impacteront plus l’évolution de la filière. A contrario, une entreprise qui externalisera fortement ses activités deviendra un maillon parmi d’autres dans la filière. Des difficultés à s’imposer et à se positionner comme leader pourront à l’occasion apparaître.
Bien évidemment, l’arbitrage entre coûts d’organisation et de transaction devra prendre en considération d’autres éléments afin de se prononcer sur un mode de gouvernance particulier. Il faudra prendre en compte plusieurs paramètres comme l’incertitude et la fréquence de la relation mais aussi la spécificité de l’actif. Quelques exemples peuvent être présentés comme :
	– la spécification des actifs : il est préférable d’externaliser pour ne pas mobiliser d’importantes ressources sur lesquelles la maîtrise n’est pas évidente ;

	– la récurrence de la relation : l’internalisation est à envisager afin de s’approprier les marges redondantes ;

	– la maîtrise des compétences : une externalisation avec l’assurance afin de conserver son pouvoir de négociation vis-à-vis du fournisseur.



Le renforcement de la coopération intra-entreprise
En s’appuyant sur une maîtrise judicieuse de sa chaîne de valeur et sur la comparaison entre ses différents coûts de fonctionnement, l’entreprise sollicitera d’autant plus le service qui peut lui assurer la minimisation des ressources à mobiliser. Les achats se retrouvent donc de facto au cœur de la stratégie des entités désireuses d’assurer leur pérennité et d’affronter au mieux la compétition.
Au-delà des concurrents, le marché amont des biens et des services est devenu international. L’entreprise ne peut plus se permettre de se limiter à ses zones de développement et de sourcing (recherche de partenaires) classiques. La veille devra donc se porter à l’échelle planétaire avec le souci constant de bénéficier d’une innovation pouvant être intégrée aux domaines d’intervention encore internalisés. Des coûts de prospection sont à budgétiser, et un rapprochement avec les prescripteurs et le département de recherche et développement à effectuer afin de répondre au mieux aux véritables besoins de l’entreprise.
Au cœur de la négociation externe et interne, les achats apparaissent donc comme le chef d’orchestre des nouvelles organisations des grands groupes. Un savant dosage entre souhait et ressources disponibles devra être effectué tout en gérant la complexité et la diversité de l’offre internationale.


Les diagnostics à l’international
Les services achats doivent désormais envisager la recherche de partenaires en dehors des frontières afin de bénéficier soit d’une compétitivité prix (coûts attractifs), soit d’une compétitivité hors prix (qualité) mais surtout d’avantages comparatifs proposés par les différents pays.
Les premières raisons du sourcing à l’étranger1
Le sourcing à l’étranger est une décision lourde pour une entreprise. Rechercher des partenaires nouveaux, éloignés géographiquement et culturellement impose une démarche et une méthodologie rigoureuses. De nombreuses raisons peuvent être avancées pour illustrer cette démarche :
■ Avoir une approche LCC (low cost countries)
Bénéficier de coûts de production plus faibles (main-d’œuvre, matières premières, organisation…).
L’objectif principal est d’augmenter la compétitivité prix de l’entreprise par un accès privilégié à des ressources moins onéreuses.

■ Identifier des avantages comparatifs
Utiliser les dotations factorielles avancées de pays (infrastructures, ressources premières, spécialisation…). Rentrer dans une optique de division internationale du travail avec une valorisation des zones les plus attractives. Approche issue des travaux de D. Ricardo.

■ Accéder à la technologie
Pouvoir se rapprocher d’un environnement propice à l’innovation et au développement de technologies de pointe.
Faire partie intégrante d’un réseau d’entreprises et d’organisations constituées sous forme de grappes stratégiques (entreprises d’un même secteur avec fortes proximités) ou de clusters (ensemble des parties prenantes engagées dans des projets de développement complémentaires et collaboratifs).

■ Renforcer la pression sur les fournisseurs nationaux et historiques
Alerter ses partenaires actuels que la concurrence s’élargit à de nouveaux horizons et que des efforts doivent être consentis pour conserver une relation future.

■ Se rapprocher des clients
L’entreprise peut répondre à des attentes particulières de sa clientèle (pourcentage de composants locaux dans la constitution du produit).

■ S’ouvrir à de nouveaux marchés de débouchés
En établissant des relations avec le tissu local, l’entreprise peut gagner en légitimité et en notoriété. Dans cette configuration, il sera plus aisé par la suite de proposer ses produits et ses services tout en communiquant sur l’insertion nationale.
Ces multiples raisons confortent les entreprises à se tourner à l’international et peuvent accélérer sensiblement leur recours à l’externalisation. Or les pays doivent être abordés de manière spécifique et précise afin de cibler au mieux les zones à privilégier. Une analyse générale est donc nécessaire et permettra de classer les options en fonction des différents risques qu’elles procurent.


Une approche macroéconomique des pays cibles
Le premier outil à utiliser est le PESTEL qui consiste à déterminer les facteurs environnementaux – d’ordres Politique, Économique, Sociologique, Technologique, Environnemental et Législatif – qui peuvent pénaliser ou favoriser le développement de l’entreprise. La trame constituée pourra permettre d’élaborer différents scénarios.
■ Facteurs politiques
Stabilité gouvernementale : respect de la démocratie, bonne tenue des élections, respect donné à l’opposition, transparence sur les informations, alternance politique, respect des engagements, fonctionnement des pouvoirs régaliens, niveau de corruption.
Ces différents indicateurs peuvent assurer à l’entreprise un climat serein des affaires avec des engagements confirmés au niveau de l’État.
Régulation du commerce extérieur : participation à l’OMC, intégration à une zone économique et politique, ouverture à l’international.
Climat des affaires : avancées constatées dans les politiques de dérégulation, de décloisonnement et de désintermédiation.

■ Facteurs économiques
Cycles : mise en évidence de tendances observées au sein du pays en termes de croissance.
Référence aux cycles Kondratieff (20-30 ans), Juglar (5-10 ans), Kitchin (1-3 ans) et saisonniers (infra-annuels). Mesurer si l’économie en question suit des rythmes classiques de développement et de crises.
Santé des marchés financiers et orientations monétaires : analyser les différents indicateurs boursiers, les taux directeurs pratiqués, les niveaux d’inflation.
Des taux directeurs bas permettent d’envisager des demandes de financement et des investissements importants. A contrario, un effet inflationniste peut être perceptible dans cette configuration.
Les autres agrégats de l’économie : emploi, demande, chômage…

■ Facteurs sociologiques
Données relatives à la démographie, à l’éducation, aux modes de vie et rapport au travail afin de mesurer les opportunités vis-à-vis du capital humain.

■ Facteurs technologiques
Éléments essentiels, basés sur les dépenses en recherche et développement, aux transferts technologiques éventuels. Ces facteurs permettent à l’entreprise de jauger si un écart important est effectif entre la zone d’origine et celle de prospection sur l’innovation et les standards techniques.

■ Facteurs environnementaux
Ils concernent l’approche écologique, le respect des territoires, la politique énergétique. Cet item reprend généralement les diverses lois, références, normes imposées par le législateur et qui s’imposent de facto aux entreprises.

■ Facteurs législatifs
Droit du travail, droit des affaires, respect de la concurrence composent ce dernier pan complexe pour les entreprises. Une connaissance approfondie des règlements permet de définir le cadre normatif dans lequel la relation commerciale devra s’inscrire.
L’outil PESTEL est un outil d’aide à la décision, en hiérarchisant les différents facteurs selon leur importance ou influences. Chaque entreprise doit prendre soin de classifier les conditions environnementales afin d’envisager ou non l’élaboration d’une relation contractuelle. L’analyse devra conduire à classer l’attractivité d’un pays en dégageant ses éventuelles potentialités et en mesurant les divers risques encourus. L’ouvrage se focalise sur les pays émergents et les trames proposées seront appliquées à cinq pays émergents, les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud).
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L’entreprise est devenue de plus en plus intégrée dans le commerce international. Être capable de suivre, d’analyser et de comprendre les évolutions et les tendances peut assurément conduire à l’édification d’un avantage concurrentiel.
Pour ce faire, dans l’analyse du risque pays, il est utile de distinguer les horizons temporels (court et long terme).
À court terme, même s’il y a un ralentissement de l’économie mondiale, les pays émergents sont en croissance, ils compensent les stagnations, voire les récessions, des pays riches. Ce panel de nations comprises entre les membres de l’OCDE et les pays les moins avancés (PMA), s’inscrit dans un processus de rattrapage économique conforté par des marchés domestiques conséquents et prometteurs. Différents cas de figure dans cet échantillon d’émergents se distinguent :
• Les économies dynamiques : croissance assez solide inscrite depuis plusieurs années. Chine, Inde et Brésil représentent cette classe et s’appuient de plus en plus sur leur demande intérieure pour diversifier les relais de croissance.
• Les économies dépendantes des énergies et aux pratiques des affaires complexes : incertitudes plus grandes liées à une focalisation sur des produits et matières aux fluctuations importantes. La Russie est la référence la plus significative de cette catégorie avec ses productions de pétrole et de gaz naturel. Des interrogations nombreuses proviennent du climat des affaires avec des niveaux de corruption relativement élevés. La présence des organes politiques dans l’ensemble des secteurs de l’économie pose également des problèmes de transparence, d’équité et de souplesse. Des perspectives plus souples sont tout de même à envisager avec son intégration à l’OMC depuis 2012.


 
Avant de proposer différents indicateurs, plusieurs points doivent être impérativement pris en compte pour limiter les biais et préjugés. Ce travail préparatoire doit permettre à l’analyste de construire au mieux des indicateurs pertinents au vu du contexte général.

■ L’influence de la géopolitique sur les risques dans les échanges commerciaux avec les émergents.
Pour l’évaluation du risque pays, l’élément politique est omniprésent.
Le risque de guerre demeure l’élément le plus dramatique mais aussi le plus difficile à analyser. Une zone de conflit, au-delà d’impacter sa propre économie, aura de nombreuses conséquences sur celles des pays limitrophes et intimement liés à elle par des accords. Les entreprises doivent donc développer un spectre d’analyse beaucoup plus large que celui limité au pays cible.
Le risque découlant des orientations et décisions gouvernementales prend également toute sa dimension. La nationalisation sans compensation financière ou la doctrine budgétaire conduisent à de lourdes transformations du panorama économique d’une nation et remettent souvent en cause des relations historiques avec des partenaires étrangers.

■ Rapport de force entre les pays émergents et ceux de l’OCDE
Le contexte de la mondialisation fait que tous les pays émergents sont « entrés » dans l’économie de marché et que les négociations tournent désormais autour du prix et de la qualité. Les protagonistes adoptent une logique d’entreprise. La valorisation de leurs avantages compétitifs demeure un élément déterminant dans la formalisation de la relation commerciale.
Légitimité, notoriété et réputation sont de nouvelles notions qui s’appliquent de facto aux nations. Des comportements passés peuvent pénaliser le climat des affaires. Les difficultés de positionnement supportées par la France s’expliquent bien souvent par les grands contrats qu’elle a toujours privilégiés dans son approche commerciale (énergie, eau, nucléaire, bâtiment et travaux publics, matériel militaire…)

■ Les problématiques de ressources et la dépendance des pays industrialisés
Le rapport de force est dicté aujourd’hui par la logique des marchés. Par exemple, la Chine dispose d’une capacité de négociation inégalée avec les terres rares ; dans une moindre mesure, la Bolivie avec le lithium.
Les pays font de plus en plus attention à ne pas « politiser trop l’économie » pour éviter qu’une dégradation des relations ne se profile. La course aux ressources premières doit donc s’effectuer avec la plus grande diplomatie au risque de voir certaines sources d’approvisionnement se tarir.

■ Agences de notation
Les agences de notation ou banque notent la capacité du pays à être un bon emprunteur ou non.

■ Rôle des grandes instances internationales et des blocs économiques
L’Organisation mondiale du commerce (OMC) joue un rôle important et défend le respect du libre-échange. Les effets de cette orientation se matérialisent par un développement des investissements à l’étranger accélérant les échanges entre nations. L’organisation édicte des règles au niveau de la propriété intellectuelle et dispose de quelques moyens de pression. Le plus symbolique demeure l’Organe de règlement des différends (ORD) qui s’attache à protéger les pays les plus défavorisés dans les échanges. Le Venezuela a ainsi obtenu gain de cause contre les États-Unis au sujet de l’essence.
Le Fonds monétaire international (FMI) est un dispositif déterminant dans la gestion de la mondialisation financière. Il insuffle des orientations économiques rigoureuses pour régler les crises même locales afin d’éviter tout phénomène de contamination.
D’autres organismes internationaux interviennent sur des problématiques liées à la concurrence. La direction de la concurrence au sein de la Commission européenne interagit sur les problèmes liés aux monopoles et développement des activités des grands groupes. Ses actions impacteront fortement les stratégies formulées en amont par les entreprises.
La Banque mondiale s’inscrit véritablement dans le financement des économies des pays émergents avec un rôle économique et micro pour financer les projets.
L’Organisation des Nations unies (ONU) a développé un service de normalisation pour le commerce électronique.

■ Le risque de change
Il s’agit d’un des problèmes le plus important pour les entreprises. Le système de change est ouvert avec la libre convertibilité des devises sans contrôle des changes. Dans la plupart des pays les taux de change sont définis par le marché (rencontre de l’offre et de la demande) ce qui induit une volatilité importante. Une instabilité intrinsèque est donc inhérente et difficilement ajustable.
Le cas particulier de la Chine mérite tout de même d’être présenté. Le yuan dispose d’une convertibilité encore mal affirmée. La monnaie est fixée de manière arbitraire et sensiblement sous-évaluée si l’on s’en tient aux performances récentes de l’économie.
En l’occurrence, la monnaie chinoise devrait mécaniquement s’apprécier, mais à quel rythme ? Le système de convertibilité totale peut être envisagé dès lors que le gouvernement chinois sera capable de maîtriser totalement la situation. Autre risque concernant la Chine : que le gouvernement reconvertisse ses réserves dans une autre monnaie, ce qui pourrait conduire à une chute du dollar et redistribuer les cartes du commerce international.


Divers agrégats issus d’une combinaison de plusieurs indicateurs
Après la prise en compte de toutes ces informations, il est possible d’envisager de proposer aux entreprises une palette d’indicateurs pour mesurer au mieux le risque pays exportateur. Cette notion ne doit aucunement être négligée puisqu’elle peut remettre en cause sensiblement la profitabilité du projet. Une approche couplant des facteurs macro- et microéconomiques doit être impérativement développée pour correspondre au mieux aux attentes de l’entreprise.
Quatre grands items peuvent fournir une première base pour les investigations :
	– Environnement humain : démographie, éducation, tout ce qui peut influencer la société et conduire à un risque social. Il ne faut pas négliger non plus la répartition des revenus, le marché du travail, les rapports entre salariés et entreprises, les conditions de travail…

	– Environnement politique : impacts du politique sur l’économie. Effectuer une veille sur les programmes proposés et défendus par les candidats aux élections. Cette action permet de détecter les grands chantiers et changements à venir. Les instituts de sondages des pays en question doivent donc être particulièrement exploités.

	– Environnement économique et financier : percevoir les grandes tendances associées aux composantes de l’offre et de la demande. Mesurer les contributions des secteurs de l’économie à la croissance. Arbitrer le poids des ménages, des entreprises et des pouvoirs publics. Pratiquer une analyse sectorielle afin de déterminer le poids et le nombre de PME. Dégager les secteurs qui perçoivent en majorité les investissements directs étrangers (IDE) et détiennent la confiance des partenaires étrangers.

	– Un focus particulier sur les finances publiques et les banques ainsi qu’une étude des tensions inflationnistes sont souvent essentiels pour anticiper l’apparition de crises.

	– Échanges extérieurs : balance commerciale et balance courante, financement des déficits et dette extérieure plus complexe à expliquer à présent (auparavant elle était souvent associée aux dettes publiques). Avec le phénomène de mondialisation il faut désormais tenir compte de la dette des entreprises d’autant plus significative pour mesurer l’attractivité, la solvabilité, le risque du pays.


À partir de cette classification de données, l’entreprise doit établir différents scénarios afin de parer à toute éventualité. Trois types de configurations peuvent être envisagés : favorable (développement optimal des facteurs), tendue (certains éléments se dégradent) et problématique (dégradation de l’ensemble des caractéristiques). La probabilité de réalisation du scénario (court, moyen et long terme) doit également être pondérée en fonction de la nature du projet de l’entreprise et de l’importance de la relation commerciale.
En complément de ces quatre indicateurs, une approche historique du pays cible est souhaitable afin de comprendre les éventuels « accidents » rencontrés par l’économie. Cela permet d’appréhender avec le recul nécessaire la constellation de différents facteurs et de se renseigner sur les mesures correctives qui ont été mises en place.
Il faut trouver des indicateurs simples que les entreprises doivent comprendre et maîtriser. Se baser uniquement sur les notes est une erreur, le langage économique n’est pas toujours aisé à décrypter, avec le risque cette fois de sur- ou sous-réagir.

Proposition de grille avec indicateurs
Il est important de rappeler que les entreprises doivent construire une grille d’analyse selon leur projet. Il est inutile de complexifier et de surcharger la trame si les échanges internationaux ne comportent pas d’éléments stratégiques, déterminants ou encore de grande valeur ajoutée. La proposition suivante reprend un ensemble d’indicateurs classiques qui peuvent être regroupés dans les grands pôles de l’analyse PESTEL. La prise en compte de tous ces items comporte des risques qui seront déclinés à l’issue de chaque présentation.
L’ensemble des indicateurs présentés ci-dessous est disponible auprès de différents organismes tels que : Moci, Ubifrance, Coface, missions économiques, CIRI Human Rights Data, Transparency International dans les BRICS.
	– Croissance du PIB (PIB) : mesure dynamique de la vivacité économique d’un pays. En période de stagnation mondiale, il demeure essentiel de cibler ses orientations sur des pays à fort potentiel de développement stabilisé sur un nombre conséquent de périodes. Une croissance soutenue renforce la confiance des investisseurs qui peuvent envisager des relais pour leurs marchés arrivés en maturité.
   Risques : Une accélération du PIB d’un pays peut simplement être le reflet du rattrapage conséquent d’un retard probant.

	– Inflation (Inf) : niveau d’augmentation général des prix. Permet de mesurer deux effets. Une inflation par l’offre se caractérise par un manque de capacités de production. Les marchés interviennent pour réguler l’équilibre en augmentant sensiblement les prix. Les marges étant plus attractives, les producteurs auront tendance à renforcer par la suite leurs volumes. Une inflation par la demande indique une pression effectuée par les acteurs économiques consommateurs.
   Risques : Un pays avec de forts taux d’inflation voit sa monnaie se déprécier, ce qui conduit à une baisse de confiance de la part des investisseurs. A contrario, un acheteur verra l’opportunité de sourcer dans les zones impactées par un tel phénomène afin de bénéficier d’une baisse de ses charges. Les gouvernements soucieux de garder un pouvoir d’achat vis-à-vis du reste du monde peuvent envisager d’appliquer une politique monétaire restrictive en augmentant sensiblement les taux d’intérêt. Mécaniquement, cette décision aura pour effet de raréfier l’offre de monnaie mais également les investissements et la consommation (difficultés à trouver des financements et des crédits).

	– Chômage (Cho) : vigueur de l’emploi au sein de l’économie.
   Risques : Un fort taux de chômage conduit à une pression sur les salaires qui peut conduire à envisager l’investissement dans ce pays (possibilité de disposer de mesures fiscales en parallèle). À l’opposé, il évoque un tassement de la consommation et des perspectives de développement plus réduites. Le taux de chômage, au-delà de refléter la dynamique productive d’un pays, renseigne également sur l’inadéquation des compétences des travailleurs aux besoins des entreprises, ce qui ne permet pas d’envisager un effet de levier sur l’innovation et la technologie.

	– Population (Pop) : démographie du pays avec indication sur la répartition par classes d’âge.
   Risques : Cet indicateur permet d’appréhender le volume intérieur potentiel mais doit être impérativement couplé avec le pouvoir d’achat et une évaluation des inégalités.

	– IDE (en milliards de dollars) : investissements directs à l’étranger. Résument la volonté d’une entreprise de gérer des actifs positionnés sur les marchés extérieurs. Un pays atteignant des niveaux conséquents d’IDE démontre sa capacité à attirer les capitaux et à rassurer les entreprises.
   Risques : Il s’agit d’un gage de qualité s’il s’inscrit sur des périodes conséquentes et annonce un positionnement futur sur les marchés agressifs du pays d’accueil. Ce dernier peut se positionner comme un concurrent redoutable pour l’entreprise en question. Ces investissements positionnés sur le long terme peuvent également illustrer un manque de technologies, compétence devant être comblée par les ressources extérieures.

	– Exportation/PIB (Exp) : capacité d’un pays à trouver des débouchés sur les marchés extérieurs.
   Risques : Un fort niveau peut trouver diverses explications pouvant être contradictoires. Premièrement une compétitivité forte permettant de pénétrer les marchés extérieurs avec des biens et services à niveau de prix agressif. Deuxièmement, une faiblesse de la demande intérieure qui pousse les entreprises locales à privilégier le commerce international : une fragilité de l’économie peut être donc envisagée avec cette trop forte dépendance aux autres partenaires. Troisièmement, une détérioration des termes de l’échange qui entraîne le pays à exporter des volumes de plus en plus importants pour maintenir des recettes lui permettant de s’alimenter sur les autres marchés.

	– Importation/PIB (Imp) : dépendance d’un pays vis-à-vis du reste du monde.
   Risques : Un ratio trop élevé évoque souvent un creusement de la balance commerciale (facture énergétique) qui impactera les comptes de la nation. Des politiques restrictives peuvent dans ce cas être mises en place par les gouvernements et pénaliser le développement des investissements, la relance par la demande et le commerce international (taxation douanière).

	– Dette publique/PIB (Det) : niveau d’endettement du pays.
   Risques : Des politiques budgétaires restrictives peuvent être lancées par les gouvernements avec une augmentation de la fiscalité afin d’équilibrer les comptes de la nation. Un tassement de la consommation est envisageable avec une limitation des prestations sociales et un renforcement de l‘imposition. Du côté des entreprises, une perte de compétitivité peut apparaître avec une limitation de leur marge (baisse du pouvoir d’achat) et une fiscalisation accrue.

	– Durée du temps de travail (Tps W : heures par semaine) : sollicitation de la main-d’œuvre.
   Risques : Privilégier des pays où le volume est élevé sans prendre en considération la productivité effective.

	– Salaire minimum/salaire moyen (Sal. min. et moy. : en dollars) : rétributions de la main-d’œuvre et pouvoir de négociation vis-à-vis des salariés.
   Risques : Focalisation sur des niveaux sensiblement bas qui peuvent être à l’origine d’un turn-over important de l’ensemble des salariés. Possibilité d’une absence de qualification d’une partie conséquente de la main-d’œuvre pouvant pénaliser le développement des affaires dans la zone géographique escomptée.

	– Indicateur boursier annuel (Bours) : variation des indices de référence des Bourses. Progression du marché des actions et titres avec effet conséquent sur les investissements
   Risques : Ne pas mesurer le poids des différents secteurs qui contribuent à la dynamique de l’économie. Incapacité à percevoir l’émergence de bulles spéculatives.

	– Instabilité politique (Ins Pol) : sécurité, écueils au fonctionnement démocratique
   Risques : Appréhender le pays par l’intermédiaire de ses organismes politiques sans envisager le climat des affaires et les performances des acteurs locaux.

	– Taux d’alphabétisation (Tx Alph) : niveau d’apprentissage des connaissances basiques de la langue.
   Risques : Avec des taux relativement bas, d’éventuelles incompréhensions de consignes ou d’exigences dans les relations d’affaires générales peuvent surgir. Ne pas pouvoir s’appuyer sur un tissu local innovant et dynamique.

	– Implication environnementale (Impl Env) : respect des normes internationales liées à la protection et sauvegarde des ressources (signataires des traités).
   Risque : Privilégier le positionnement officiel sans véritablement vérifier de manière empirique leur application sur le terrain.

	– Législatif (Lég) : Accords internationaux liés au commerce et à l’ensemble des flux.
   Risque : Valoriser l’aspect déclaratif du pays au détriment d’études empiriques plus fines et précises.

	– Liberté de la presse (Lib) : indépendance des médias et facilitation de l’expression.
   Risques : Confondre liberté individuelle et liberté d’entreprendre, de commercer et d’innover sous l’angle commercial. Ne pas l’associer avec l’instabilité politique qui peut rapidement la remettre en cause dans les deux options possibles (restrictive et permissive).

	– Corruption (Corrup) : malversations financières effectuées par les entités publiques et privées
   Risques : De forts taux conduisent à une défiance dans les relations avec les entreprises locales mais également avec les autorités. La corruption pèse sur les marges de la transaction, le retour sur investissement et la gestion des différents flux. Il existe alors un biais significatif sur informations des partenaires et suivis administratifs.


L’ensemble de ces éléments combinés entre eux peut déboucher sur une cartographie représentative de l’attractivité du pays avec prise en considération des risques. Chaque item listé se verra attribuer un coefficient de pondération qui donnera par la suite un classement des pays.


Exemple de classification des BRICS par une approche pays
Cet ouvrage a pour principal terrain d’étude les pays émergents et particulièrement les BRICS. Pour ce premier chapitre, il est important d’effectuer une représentation, un scoring de ces derniers pour donner une première vision de leur potentiel d’attractivité et de leurs risques éventuels. Bien entendu, cette approche statique devra pouvoir permettre d’anticiper diverses évolutions et créer de multiples scénarios avec probabilité de réalisation.
Méthodologie
Une collecte d’informations concernant les différents BRICS a été effectuée sur les données disponibles de l’année 2011.
Les 18 critères présentés plus haut ont été attribués à chaque pays. Pour pouvoir pratiquer une échelle de Likert graduée de manière croissante de 1 à 5, il a été nécessaire de calculer des variables centrées réduites afin de lisser au mieux les différentes données exprimées en mesures différentes. Par la suite, en utilisant une représentation normale, chaque indicateur s’est vu attribuer une note comprise dans notre échelle. Le cumul des notes obtenues par chaque pays permet de lui affecter une note globale et donc de pratiquer une hiérarchisation de l’échantillon étudié.

Présentation de la grille attractivité/risques pays
Tableau 1.1 – Grille attractivité/risques pays – Données brutes année 2011

[image: images]

Tableau 1.2 – Grille attractivité/risques pays – Données centrées réduites année 2011
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Tableau 1.3 – Grille attractivité/risques pays – Données scoring année 2011

	Pays
	Somme des indicateurs

	Chine
	53,5

	Brésil
	37,5

	Inde
	44

	Afrique du Sud
	41

	Russie
	43,5





Analyse des résultats
La première grille d’analyse des résultats permet de classer les pays selon les indicateurs présélectionnés.
Au vu des scores atteints et de la trame utilisée, il est possible de dégager trois types de pays :
	– La Chine, qui obtient le score le plus élevé, se positionne comme une zone de prospection pour de potentielles relations commerciales fructueuses.

	– L’Inde, l’Afrique du Sud et la Russie composent le deuxième groupe, même si leur résultat moyen est très proche.

	– Enfin, le Brésil arrive en dernière position sur ces indicateurs macroéconomiques et affiche donc une attractivité moins conséquente.


Ces résultats sont à interpréter avec la plus grande prudence. Il est évident que les caractéristiques choisies, même si elles étaient justifiées, ne reflètent qu’une partie des potentialités proposées par les pays. Il a été convenu de rechercher la praticité générale et de cibler des données relativement accessibles conduisant à des biais d’interprétation évidents. Cet outil doit être appréhendé comme une trame originelle qu’il est nécessaire de faire évoluer. Notre méthodologie accorde un poids identique à chaque composante, ce qui devra être modifié par les entreprises désireuses de s’engager dans un tel travail préliminaire. Dans une approche particulière d’achats, l’entreprise doit être capable d’attribuer un coefficient à chaque caractéristique en fonction de l’importance qu’elle désire lui donner selon son secteur, son projet, son type de biens et services… Avec une telle approche singulière, il est bien évident que les résultats seront en majorité amenés à évoluer et à classer les partenaires de manière différente.
[image: images] Cas d’entreprise
Le risque pays analysé par une entreprise du secteur de la chimie
Market intelligence
L’évaluation du risque pays dépend de nombreux facteurs et doit répondre à un objectif de sécurisation des approvisionnements par le biais du multi sourcing. Le choix des pays s’effectue souvent en fonction de la géographie du marché à servir : le sourcing local est privilégié pour dynamiser les aspects logistiques et améliorer sensiblement les délais de livraisons. Pour mieux maîtriser les risques, l’entreprise pratique le « market intelligence » ou intelligence économique qui est une méthode systémique comprenant la veille économique, l’étude des menaces et des opportunités de l’offre et de la demande locales. L’objectif principal de cette démarche est d’anticiper les mouvements des marchés.
La répartition et la gestion des ressources comme les matières premières et l’énergie sont aussi des éléments essentiels à prendre en compte dans l’analyse du risque pays. Par exemple, la politique énergétique des USA s’oriente vers la production de gaz et de pétrole de schiste afin de devenir auto-suffisant. Ce phénomène contribue largement à la redistribution des ressources énergétiques dans le monde.

Une mission de confiance
La mission de « market intelligence » est confiée à une personne dédiée, salariée de l’entreprise, localisée sur place qui étudie les statistiques douanières, les politiques gouvernementales ou toutes informations pertinentes susceptibles d’influencer le contexte commercial. Plus les marchés fournisseurs sont complexes comme c’est le cas en Inde et en Chine, plus le besoin de compétences pour collecter des informations sur le pays et les fournisseurs se fait ressentir.
De ce fait, les entreprises américaines des secteurs de la chimie et de la pétrochimie profitent de cette matière première jusqu’à trois fois moins chère pour se développer et concurrencer les producteurs asiatiques et européens.



L’essentiel
	►► Mesurer le degré d’internalisation de l’entreprise
	– L’entreprise doit définir l’influence de l’étranger sur son activité aussi bien en amont qu’en aval. Si les échanges extérieurs sont sporadiques, alors un niveau de veille restreint peut suffire amplement pour envisager les différentes menaces génériques qui pèsent sur l’entreprise.



	►► Identifier les objectifs et les contraintes du secteur
	– L’entreprise doit aborder sa politique d’internationalisation de manière mesurée et en adéquation avec ses opportunités et réalités de développement. Il n’y a donc pas de grille générique et généralisable.



	►► Estimer la sphère d’internationalisation
	– L’entreprise doit déterminer sa zone d’influence géographique et limiter ses recherches à celle-ci. Vouloir aborder l’international de manière planétaire est généralement abusif et conduit à des interprétations précipitées.



	►► Déterminer les avantages comparatifs des pays émergents selon des dimensions multiples (PESTEL)
	– L’entreprise doit classer les différents facteurs environnementaux pouvant pénaliser ou favoriser le développement de ses activités.



	►► Scorer le risque pays en fonction des spécificités du groupe
	– Proposer des notes permettant de mesurer le degré d’attractivité des zones pressenties afin de limiter les différents risques.



	►► Adapter les indicateurs et leurs modes de calculs aux ambitions de l’entreprise
	– Les notes attribuées lors du scoring doivent être pondérées selon le secteur d’activité de l’entreprise, de sa taille, de la mobilisation des différentes ressources.



	►► Laisser l’analyste libre dans l’interprétation des résultats selon les différents indicateurs
	– Il est important de laisser libre interprétation à l’analyste en fonction de son historique dans son entreprise et sa connaissance des évolutions du secteur. Chercher à appliquer des modèles généralistes peut conduire à prendre des options de développement en opposition à la saisonnalité éventuelle des marchés et à la typologie des marchés…










1. Perrotin R., Le Manuel des achats : processus, management, audit, Editions d’Organisation, 2007.
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